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LA CRISE EST TERMINÉE 

UN MINISTERE BRIAND-CAILLAUX 

M. BRIAND 

******* 

MM. PAINLEVÊ, 
POINCARÉ & DOUMER 

SE RETIRENT 
M. HERRIOT REFUSE 

LE MINISTÈRE 
DE L'INSTRUCTION 

PUBLIQUE 
LE GENERAL 
GUILLAUMAT 

EST MINISTRE DE LA 
GUERRE 

*************** 
M. JOSEPH CAILLMJX 

******* 

On prend les mêmes.. 
Le dixième Cabinet Brin ml ressemble an 

neuvième, comme uu frère. Cependant, deux 
particularités a noter. D'abord, le général 
Ouillauuiat prend le portefeuille de la Guérie 
en remplacement de M. Painlevé. L'éluignc-
tnent de ce dernier est assez énigmatique. 
Lorsqu'on avait euvisagé comme possible la 
collaboration de M. Poiuearé, M. Paiulevê 
avait protesté. 11 avait même déclaré qu'il 
refuserait d'eutrer dans un Cabinet où se 
trouverait l'ancien rrésident de la Répu­
blique. Bien que M. Poincaré ne fasse poiut 
partie de la nouvelle combinaison, M. Pain-
levé n'y figure pas. C'est la logique parle­
mentaire. 

En second lieu, on retrouve aux Finances 
notre nioderuo Aleibiade: M. Caillaux. Rap­
pelons qu'au cours de sou récent passage a 
eo même poste, M. Cuil la ux ne parvint pas 
t imposer & la Chambre sa méthode ni Ha 
ru?s financières. EsptWC't-U être plus heu­
reux cette fois-ci ou bien nous apporte-t-il 
de nouveaux moyens pour rétnblir notre cré­
dit? L'avenir nous le dira. Le bruit avait 
couru dans la journée de mercredi que 
M. Caillaux accepterait les Finances a condi­
tion de recevoir, en même temps, les porte­
feuilles de la Guerre et de l'Intérieur. 
M. Briand a trouvé sans doute qu'il avait les 
dents trop longues. 

Quoi qu'il en soit, c'est à l'œuvre que nous 
jugerons ces artisans. L'heure n'est pas aux 
récriminations mais aux réalisations. Puis­
sent les députés le comprendre. Tuissent-ils 
laisser aux nouveaux ministres la latitude 
d'abattre de bonne besogne. 

J. R. 

Présidence du Conseil et Affaires étrangères. 

Finances, vice-présidence du Conseil 

Justice 

Intérieur 
Guerre 
Marine ..." 
Instruction publique 

Commerce 

Travaux publics Daniel VINCENT. 

MM. Aristide BRIAND. 
Joseph CAILLAUX. 
Pierre LAVAL. 
Jean DURAND. 
Général GUILLAUMAT. | 
Georges LEYGUES. 
NOGARO. 
CHAPSAL. 

Agriculture 
Pensions .. 
Colonies .. 
Travail . .. 

Fr. BINET. 
JOURDAIN. 
Léon PERRIER. 
DURAFOUR. 

SOUS-SECRETAIRES D'ETAT 

Présidence du Conseil MM. DANIELOU. 
Finances (Budget) P1ETRI. 
Finances (Trésor) DUBOIN. 
Guerre le colonel PICOT. 

Au 8" jour de crise, le Cabinet Briand-Cail-
laux, — le 10* ministère présidé par M. Briand 
—, est constitué comme nous l'indiquons ci-
dessus. 

U te présentera mardi devant les Chambres 
et déposera ses projets financiers; la discus­
sion immédiate en sera réclamée. 

Le Gouvernement demandera an Parlement 
de Ini accorder pleins pouvoirs, en vne de leur 
réalisation. 

LA MATINÉE DE MERCREDI 
Voici comment se sont développés, dans la 

'journée de mercredi, les pourparlers qui ont 
abouti à la formation du ministère: 

Paris. 23 Juin. — M. ArlrtMe Briand a 
quitté ses appartements à !) heures, pour se 
rendre dans son cabinet de travail où il a 
Été rejoint par MM. Maurice Sarraut, .Tean 
Durand, Raymond Polncaré, Georges Ley-
gues, Paul Doumer, Léon Perler, Laval, 
Daniel-Vincent, François Biner, Paul Pain-
levé et Jourdain, qui ont eu une longue con­
férence avec M. Briand. 

L'accord n'ayant pu être réalisé au cours 
de cette conférence. M. Polncaré et M. Dou­
mer ouït quitté la salle de réunion a 10 h. 35. 

A ce moment, on assurait que M. Briand 
allait offrir officiellement le portefeuille des 
Finances a M. Caillaux. 

Il semblait désormais tout a fait improba­
ble que MM. Polncaré et Doumer tissent 
partie de la combinaison. 

M. Caillaux aux Finances 
Ces pronostics étaient bientôt confirmés 

par le communiqué suivant: 
Mandé de nouveau au ministère des Affaires 

étrangères par M. Briand qui lui a offert le 
portefeuille des Finances, M. Caillaux a 
accepté. 

31. Briand déclare que le ministère sera 
constitué ce soir. 

M. BRIAND REND COMPTE 
A M. DOUMERGUE 

A 10 h. 40, M. Briand est allé mettre le 
président de la République au courant de 
l'état des négociations. En même temps. 
M. Pierre Laval se rendait auprès de M. Cail­
laux pour lui offrir le portefeuille des 
Finances. 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL 
EXPLIQUE LE REFUS DE M. POINCARÉ 

M. Aristide Briand a reçu, à 12 h. 30, les 
membres de la pres.se et leur a fait les 
déclarations suivantes: 

Ce matin, j'ai réuni la plupart de mes anciens 
eoflafeorateurs, ainsi que MM. Poincsré et Dou­
mer. Les ministre... qui représentaient dans cette 
combinaison de concentration républicaine, ce 
q*i« j'sppellerai les éléments de gauche, ont fait 
de nouvelles instances tris vives pour détermi­
ner M. Poincsré à «cepter les finances. 

M, Poincaré, dont js as saurais trop faire 

l'éloge dans cette crise et qui a collaboré au-si 
amicalement Me potsible avec moi, avait ac­
cepté de prendre le ministère de la Justù-e. Mais 
ii "avait persisté dans son refus, quant au porte-
feuill- des finances. 

M. Poincaré a. d'ailleurs, motivé son reû>* 
vur des raisons parfaitement légitimes «t jus.l-
*ées qu'il avait déjà fait valoir et qui ont i.i 
interprétées à tort comme la manifestation lune 
inquiétude vis-ft-vis du redressement de la situa­
tion financière. 

Cette inquiétude n'était absolument pas dans 
ses préoccupations, mais en présence de ces 
combinaisons se trouvait déséquilibrée par l'im­
possibilité de grouper certains éléments que je 
jugeais indispensables. 

M. Briand 
avait songé à abandonner 

Le résultat des efforts que j'avais prodigués 
depuis dfeux jours s'étant trouvé anéanti sous 
mes veux, j'ai dû faire le voyage que vous avez 
constaté a l'Elysée. J'ai indiqué au Président de 
la République que je n'avais pas réussi. 

M. Gaston Doumcrgue m'a invité à montrer 
un certain esprit de persévérance. J'ai pensé que 
dans le moment présent, je n'avais pas le droit 
de ne pas faire tout ce qui était humainement 
possible irour constituer le gouvernement. 

M. CAILLAUX ACCEPTE LES FINANCES 
J'ai alors demandé a M. Caillaux de bien vou­

loir revenir. J'ai parlé avec lui comme je l'avais 
fait hier de la situation financière, et je lui ai 
demandé s'il voulait bien collaborer avec moi. 
Il a accepté. Il a été entendu qne nous forme­
rions un cabinet d'union républicaine, mais en y 
introduisant un certain nombre d'éléments nou­
veaux. Nous nous mettrons d'accord pour cela 
cet après-midi: nous avons, d'ailleurs, déjà exa­
miné un certain nombre de cas. Je crois, étant 
donnée la tournure prise par nos conversations, 
pouvoir vous dire qu'il y a de fortes chances 
pour que nous aboutissions ce soir. 

Répondant aux questions qui lui ont été 
posées, M. Aristide Briand a déclaré: 

Cet après-midi, nous examinerons en commun 
comment nous composerons le cabinet. 

Dans toute cette affaire Ta, j'avais pensé a 
conserver, ei c'était possible, la plus grande par­
tie de mes collaborateurs. Je peux dire que tous 
mes anciens collaborateurs ont fait preuve de 
l'esprit le plus amical, me disant: « Formez li­
brement le cabinet: si vous faites appel a nous, 
nous viendrons, «inon nous serons très loin de 
vous en savoir mauvais gré. 

LE, QfnÛtAL GviUAUUAr 

irc"W»iiawni»:?«a«Cl»-,«, .y- m M C*. 
'—•38." Painlevé, netàmment. vous' a téuii ,e 

lfngagc ce matin, lAi dit-on.' 
M. Aristide Briand a repondu: 
Tous mes anciens collaborateurs, tans excep­

tion. C'est un des cotés cruels de cott.- eri.-e, 
d'être obligé de sacrifier de très bons amis qui 
ne vous avaient donné que la plus niaciule rol-
laboration: c'est ce qui, dans ces crises, vous 
afflige le plus. Dans ces conditions, j'ai les mains 
libres. 

LE PROGRAMME 
DU NOUVEAU MINISTRE DES FINANCES 

Ou peut envisagvr des éléments nemeana un 
plus étendu*. Très légitimement, le ministre des 
finances, qui va supporter le poids de tris lourdes 
icsponsabilités, qui a l'intention d'orienter sa 
politique vers des restrictions rigoureuses, de 
comprimer les dépenses dans la plus large me­
sure, a le droit d'être certain qu'il ne rencon­
trera pas de résistances de la part des membres 
du cabinet. Je l'aiderai, en cela, de toute mon 
autorité de président du Conseil. 

Le veto de M. Painlevé 
contre MM. Poincaré et Doumer 

Palis, 23 juin. — A propos du revirement 
qui s'est produit, ce matin, a In conférence du 
quai 'dOrsay, il convient de noter que la 
présence de M. Poinc»ré au sein du cabinet, 
comme ce dernier du reste l'a exposé lui-
même a un rédacteur de l'agi née, avait sou­
levé des objections de la part de certains, 
notamment de MM. Durand et Painlevé. 

D'autre part, les conceptions financières de 
MM. Poincaré et Donmer, sensiblement iden­
tiques, n'avaient pas non plus recueilli une 
adhésion unanime des personnalités consul­
tées par M. Briand. Enfin, ce matin, M. I'ain­
levê fit connaître que malgré toute sa res­
pectueuse estime pour M. Poincaré. il ne lui 
serait pas possible de collaborer à ses côtés. 

M. Briand. après ses déclarations a 
l'Elysée, a repris ses pourparlers. ITu échange 
de .vues portant sur la composition du futur 
cabinet s'est poursuivi au cours d'un déjeu­
ner auquel ont pris part, outre M. Caillaux, 
MM. Laval, Jean Durand, Maurice Sarraut. 
Piétri et Dauiélou. 

M. BRIAND 
REPREND SES CONSULTATIONS 

Paris, 23 juin. — Au début <îe l'après-
midi. M. Aristide Briand a repris ses c ousul-
tations en vue d'achever la composition de 
son ministère. 

II offre le portefeuille de la Guerre 
à M. Panl-Boncour 

Il a offert a M. Paul-Boncour, président du 
Conseil supérieur de la défense nationale, 
député socialiste du Tarn, le portefeuille de 
la Guerre; mais il y a lieu de croire que ce 
dernier a décliné cette offre. 

M. Herriot a été pressenti par M. Cail­
laux, pour le portefeuille de l'Instruction 
pubHquc. 

Le refus de M. Herriot 
M. Herriot, tout on se montrant très sen­

sible a l'offre qui lui a été faite par M. Cail­
laux, au nom de M. Briand, de prendre le 
uortefeullle de l'Instruction publique, a 
décliné cette offre, estimant que dans les cir­
constances présentes le concours qu'il pour­
rait apporter au Gouvernement serait plus 
utile au fauteuil présidentiel qu'au sein même 
du cabinet. 

LES R E U N I O N S D E G R O U P E S 

Une décision des S.F.I.O. 
Paris, 23 Juin. —» Le groupe socialiste a 

tenu, ce matin, sous la présidence de M. Léon 
Blum, une réunion & laquelle participaient 
la plupart de ses membres. Après un échange 
do vues, il a voté a. l'unanimité l'ordre du 
jonr suivant, présenté par M. Reuaudel: 

Le sentiment du groupe socialiste ayant été 
Interprété comme s'il était prêt à donner son 
ataïui A un* combinaison ministérielle d«ns la-

ion caoii 
l ierai la Coar d'appel le Douai 

L'AVDIENCE DE MERCREDI 
Mercredi, a 9heures, M. le premier pré­

sident Reiter a ouvert la séance et a pro­
cédé immédiatement à l'Interrogatoire des 
prévenus. 

M. WILLEFER 
L'architecte d'Annoeullin répond simplement et 

nvec une certaine assuraucc auac questions qui 
lui sont posées. 

— Vous sollicitez les sinistrés de vous confier 
leurs intérêts? 

— J'étais honorablement connu dans le pays 
et «t l'ami de tout le monde ». Les démarches 
m'étaient d'autant plus faciles que je suis resté 
aussi « l'ami de la justice » t 

— Cent quatre-vingt dossiers vous sont ainsi 
passés par les mains? 

— Je les ai examinés avec le seul souci d'opé­
rer régulièrement. 

Sur une question du président relative à la 
majoration des chiffres de certaines réclama­
tions, le prévenu répond d'une façon plus vague 
et Willefer est invité, à la fin de son interroga­
toire, a fournir quelques a-enseignements sur sa 
situation de fortune. C'était une époque de re­
constitution où les architectes gagnaient beau­
coup d'argent. 

M. SANTERNE 
Avant de commencer l'interrogatoire de San-

terro. M. ]e premier président donne lecture des 
motifs qui eutratuèrent la radiation des deux 
avocats par le conseil de l'ordre de Lille. 

Ce document indique qu'il était de « l'intérêt 
supérieur de l'ordre » de prendre une sanction à 
l'égard de deux avocats dont « l'entente coupa­
ble », les «agissements», constituaient un en­
semble de manoeuvres blâmables. 

— Qu avez-vous à dire à ce sujet? Pourquoi 
n'avez-vous pas fait appel de cette décision? 
interroge le magistrat. 

— Le document est rempli d'inexactitudes, 
répond M. Santerne. Mais, en me laissant con­
damner disciplinaircnieut, dans des termes aussi 
durs, j'espérais qu'il n'y aurait pas d'autres pour­
suites, que le scandale suffirait et que je ne com­
paraîtrais jamais devant vous. 

Le magistrat donne ensuite quelques détails 
sur la fortune personnelle du prévenu, augmenté 
de 600.000 francs au cours de son passage à 
Scella, des mille dossiers préparés par lui, des 
deux immeubles eontigus construits à Versailles 
avec- M. Adam. 

A la fin de son interrogatoire, M. Santerre 
proteste de son honorabilité, il éclate en sanglots 
et ses défrn-eurs insistent pour mettre fin à. 
cette scène douloureuse qui impressionne l'audi­
toire. 

M. ADAM 
L'ancien avocat lillois s'exprime avec feu et 

facilité, il trouve le moyen de transformer son 
interrogatoire en un véritable plaidoyer «pro 
domo », et il ne se prive pas de donner, en pas­
sant, à ses accusateurs un vigoureux coup de 
boutoir. 

LE REQUISITOIRE ET LES PLAIDOIRIES 
LES AVOCATS DE LA PARTIE CIVILE 
M* Pavcn. du barreau de Paris, chargé de dé­

fendre lès intérêts de l'Etat, s'est efforcé de 
démontrer lu culpabilité des deux avocats Adam 
et Baaterae. S'il n'y eut pus de sommes impor­
tantes détournées, on n'en trouve pas moins dans 
le dossier, des menais i m frauduleuses par les­
quelles les deux complices ont su tirer des bé­
néfices illicites de leur situation. 

M* de Laawercjaa, également au nom de 
l'Etat, s'occupe spécialement du cas de l'aiviiii-
teete Willefer, auteur d'expertises frauduleuses, 
de majorations systématiques, et en résumé, de 
mauvaise MI-
REQUISITOIRE DU MINISTÈRE PUBLIC 
M. l'avocat général de Rampsart estime que 

sa tâche est superflue après les plaidoieries de 
la partie civile. 11 se borne à résumer les charges 
de l'accusatoin contre les trois accusés entre les­
quels ils voient une association organisée pour 
aboutir à de. véritables escroqueries. 

M. l'avocat général déclare en terminant qu'un 
exemple s'impose et que la Cour se montrera 
aussi juste que sévère, a l'égard de prévenus ou­
blieux de la dignité de leurs fonctions. 

L'avocat de la partie civile dépose alors des 
conclusions demandant que les trois inculpés 
soient condamnas solidairement a payer a l'Etat 
des dommages et intérêt», a libeller et provision-
ndiement. une somme de 500.000 fr. 

Après plaidoiries de M* Ribet, pour M. San-
terne: de SE* Escofficr. pour M. wUfftr, et de 
M" Degand. pour M. Adam, la Cour décrue de 
rendre son arrêt ultérieurement. 

AWIMBLEDON 
BOROTRA DEVANT LA REINE 

Le XX* TOUT de France cycliste 

TROISIEME ETAPE 

Metz Dunkerque 
(433 kilomètres). - Départ à minuit 

LE 

Ce fut une belle cérémonie que celle de 
l'ouverture du tournoi de tennis de Wim-
blcdou, que le roi et la reine d'Angleterre 
honoraient de leur présence. 

Tout ce qu'on avait pu réunir d'anciens 
vainqueurs du classique tournoi avait été 
rassemblé et a été présenté aux souverains 
britanniques, qui ont remis à chacun 
d'eux une" médaille commémorative. Boro-
tra, retardé nar une fâcheuse panne d'avion, 
est arrivé cependant à temps pour tire 
présenté à la reine. 

DE 

LA REVERENCE 

L'IMBATTABLE SUZANNE 

(Wide World photos). 
M"' Sutanne Lcni/len, que les Anglais 

appellent l''«imbattable Suzanne», exécuta, 
devant la reine, la plus gracieuse révérence. 

U N AGENT PARISIEN 

qui fnt nn des héroïques sauveteurs du bazar 
de la Charité, meurt victime dn devoir 

Paris, 2" juin. — En assurant la circula­
tion place de la République, l'agent Gaillard a 
été victime d'un accident qui lui a coûté la 
vie. 

Gaulaad eut sou heure de célébrité voici 
quelque trente ans, lors <lc l'incendie du 
bazar de la Charité. Militaire et permission­
naire, il se trouvait a Taris au moment de 
l'effroyable sinistre, et les journaux do 
l'époque dirent l'héroïsme de 1' « artilleur du 
Mans » qui, les vêtements brûlés, a deml-
asphyxié par la fumée, trouva la force d'arra­
cher huit personnes au brasier. 

TOUR » PASSE A LILLE 
A 2 H. APRES-MIDI 

Nos vaillants routiers ont pris à minuit le 
départ de la pjus grande étape du Tour de 
France. En effet, elle comporte 4Xi kilomètres 
— qui se terminent par près de 150 kilomètres 
de pavés. Rappelons, pour mémoire, que oette 
fin de parcours fut en 1913 la cause de l'aban­
don de Petit-Breton. 

Après la guerre, Christophe, en tête du clss-
seinent général, alors que la course était t sa 
merci, brtsa sa fourche aux environs de Valen-
ciennes et perdit le bénéfice de ses efforts. 

L'étape Metz-Dunkerque n'est pas un épou-
vantail malgré cela; elle se trouvait dans les 
« Toura » précédents l'avant-dernière, tandis que 
maintenant elle est troisième. La vision de Paris 
n est plus au terme du calvaire. 

D'un autre cOté, il faut tenir compte que 
Mctz-Duukerqne avec ses 433 kilomètres est 

formilable pour des hommes qui ne sont pas 
encore en jambes. Les jeunes trouveront, cette 
fois, a qui causer. Elie sera fertile en incidents 

Cette étape traverse nos contrées et c'est 
Lille qui aura le plaisir de voir défiler res géants 
de la route. 

Le contrôle sera installé au Pavillon Bleu, à 
Lambersart. CUaqu» année, une foule nombreuse 
salue nos routiers à la traversée de la capital-
des Ilrindres; a re moment, ils auront parcouru 
3>o kilomètres et passeront probablement vers 
2 h. 10, mais ne nous fions pas l'horaire pro­
bable, tout est possible avec de pareils hommes 
qui débutent dans cette randonnée. Ce sera cer­
tainement une épreuve-surprises, car les vieux 
qui connaissent les difficulté» de ce parcours 
essayeront de prendre leur revanche. 

L'année dernière, le Belge Hector Martin en­
leva brillamment cette épreuve, rondement 
menée, et où il eut raison de Bottecehia. 

Voici l'horaire probable : 
Mets (0 kilom.) o h. 01 
Longuyon (68 km.) 2 h! 40 
Sedan ('30 km.) ~, h 34» 
Charteville (1«3 km.) „... « h. ao 
Hirson (220 km.) <t h 13 
Mnnbeuce (271 km,) 11 h. 10 
Valenciennes (307 km.) 12 h. 3fl 
Lille (355 km.) 14 h. ÎK1 
Dunkerque (433 km.) 17 h. 30 

CLASSEMENT GENERAL 
, T , T , " • M - s -

1. Juk-s Buvsse ^7 4i o,| 
2. Van de Castecle ^7 54 •>$ 
". Parmentier (V.C.T -_>7 54 -JO 
4. Cuvelier 27 54 SR 
5. A. Benoît .". 27 54 SU 
(i. Tailleu 27 54 M 
7. Van Slembrocck 27 54 28 
S. Dejonghe 27 SS 35 
!l. Debuschère 27 50 13 

10. Decorre 28 02 2" 
11. Caseenaan: 12. L. Buysse: 13, Marti-

netto; 14. B. Kaure; 15. J. Pé: 16. Bottecehia: 
17. Sellier; 1S. Bidot: 10. Bcllenger; 20. Frantz; 
21. Beckman: 22. Alancourt; 23. Rossignoli ; 
24. Flahaut; 35. Collé. 
CLASSEMENT DES TOURISTES ROUTIERS 

1. Rossignoli 28 h. 36 m. 06 sec. 
2. Longoni 29 h. 12 m. 42 sec. 

3. Catelan; 4. Dhers; 5. Paul; 6. Arnoult; 7. 
Touzard. 

LES CHANGES 

LIVRE 
DOLLAR ... 
BELGIQUE 

MARDI 

173.10 
35.64 

100.725 

MERCREDI 

171.50 
35.20 

100.15 

BONS MOTS 
< herreul, dont on vient de célébrer le cen-

ttnaire, était un vieillard enjoué et charmant 
du dix-huitième siècle, égaré dans le dix-
neuvème. 

Un jour, en 1888, — «7 avait alors cent 
deux ans, — Bcrthelot, qui siégeait à côté de 
UU à l'Académie des Sciences, le vit perdre 
lit carnet de notes et, avant qu'il eût en le 
temps de le ramasser le saisit prestement pour 
le lui remettre: 

— Oh! pardon, dit Chevreul, et merci... 
Ah! je n'ai plus mes cent ans! 

» * 
LE DOCXKUB (qui vient de renverser un de 

ses malades). — Voyons, Buggers, ne vous 
avais-jc pas prévenu qu'il était dangereux 
pour vous de sortir trop tôt! 

Choses de Calédonie 

quelle entreraient des hommes en qui s'est in­
carnée la politique du Bloc national et particu­
lièrement M. Poincaré, le groupe socialiste dé­
clare qu'il n'en saurait être question pour lui, 
quelle que soit sa volonté de faire prédominer1 

sa préoccupation d'assurer le salut financier et 
monétaire du pays. 

UN INCIDENT AU SENAT 
Le Sénat devait tenir séance hier. Inutile 

de dire que celle-ci fut de pure forme, la 
Haute-Assemblée laissant a son président le 
foin de la convoquer dès que les circons­
tances l'exigeront. 

Et les sénateurs se répandirent aussitôt 
dans les couloirs. M. Doumer était très 
entouré. L'ancien ministre des Finances ne 
cachait pas qu'il y avait neuf chances sur 
dix pour qu'il ne reprit pas ce portefeuille. 
Passant â proximité de M. Caillaux, M. Dou­
mer lui dit: 

— Vous savez, il n'y a rien de fait... 
— Je ne vous le demande pas, répliqua 

l'ancien président du Conseil. 
— Et moi, je vous le dis, se borna à 

répondre M. Doumer. 

Depuis plusieurs mois, In Nouvelle-Calé­
donie est, dans notre région, à l'ordre du jour 
de nombreuses conversations. Beaucoup ont 
vu partir vers cette lie lointaine un parent 
ou uu ami et ils se demandent —- curiosité 
bien compréhensible — ce que les futurs 
colons ont trouvé a-leur arrivée lù-bas. Per­
due au fond du Pacifique, la Nonvelle-
Culédonie est, en effet, aussi méconnue que 
peut l'être une colonie française. Los uns se 
représentent Nouméa comme une grande ville 
bâtie à l'européenne; d'autres s'imaginent 
qu'il n'y a guère lâ-bas que des Canaques et 
d'aucieus forçats. 

A la vérité, Nouméa est une petite ville de 
9.000 habitants, bâtie au bas et a flanc de 
collines, e'n amphithéâtre autour d'une jolie 
rade que l'Ile Non abrite contre la 
mer. Lorsqu'on arrive du large, on n'aperçoit 
tout d'abord que des montagnes d'une teinte 
rougeâtre. Et cela semble magnifique sous le 
brillant soleil des tropiques. Mais, bientôt le 
paquebot se rapproche de la terre et, ce 
qu'une heure auparavant on jugeait si pitto­
resque, apparaît plutôt dénudé. Si nos pluies 
du Nord tombaient sur ces arides blocs de 
pierre, qu'envelopperaient alors les brumes, 
ils sembleraient d'une tristesse et d'une pau­
vreté infinies. 

Puis l'on distingue, au sommet d'une 

butte le collège La Pérouse, où furent logés 
les premiers coopérateurs arrivés â Nouméa, 
et la cathédrale qui surplombe également la 
ville. Enfin, la passe de l'Ile Nou une fois 
franchie, on découvre toute l'agglomération. 
La perspective est aimable. 

Nouméa est une ville sagement bâtie en 
damier. Si elles sont mal éclairées le soir, 
les rues sont suffisamment larges. On y ren­
contre de nombreux magasins où l'on peut se 
procurer de tout, mais à des prix qui sont 
loin de défier la concurrence. En quittant 
la France, nous avions laissé le pain & 
1 fr. 65; eu arrivant en Nouvelle-Calédonie 
nous l'avons trouvé â 2 fr. 50. Les pommes 
de terre étaient au même prix qne le pain, 
mais un mois plus tard elles valaient 7 francs 
le kilo. 11 est vrai que ce prix exorbitant 
n'a guère duré. Seule, la viande est bon mar­
ché. Somme toute, le coût de la vie, quoi 
qu'on en ait dit, est plus élevé en Nouvelle-
Calédonie qu'en France. Et on l'admcttru 
facilement si l'on songe qu'un grand nombre 
de marchandises arrivent en ligne droite 
d'Australie où, ma fol, avec cent francs, ou 
uo peut guère se procurer grand chose! 

Sans doute, l'intérieur du pays pourrait 
ravitailler Nouméa dans de meillenres con­
ditions. Mais il manque, etn Nouvelle-
Calédonie, l'élément principal de la Drosué-
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